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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Arrêté du 13 août 2010 modifiant l’arrêté du 16 avril 2002 modifié relatif aux modalités
d’application du décret no 2002-533 du 16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime de
métier aux ouvriers des parcs et ateliers du ministère de l’équipement, des transports et du
logement

NOR : DEVK1004540A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge
des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction
publique et le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat,

Vu le décret no 2002-533 du 16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime de métier aux ouvriers des parcs
et ateliers du ministère de l’équipement, des transports et du logement ;

Vu l’arrêté du 16 avril 2002 modifié relatif aux modalités d’application du décret no 2002-533 du
16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime de métier aux ouvriers des parcs et ateliers du ministère de
l’équipement, des transports et du logement,

Arrêtent :

Art. 1er. − A l’article 2 de l’arrêté du 16 avril 2002 modifié susvisé, les mots : « 1 202 euros » sont
remplacés par : « 2 402 euros » et les mots : « 1 020 euros » sont remplacés par : « 2 220 euros ».

Art. 2. − Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 août 2010.

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

Pour le ministre et par délégation :
Le secrétaire général,

J.-F. MONTEILS

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur général

de l’administration et de la fonction publique
et du directeur adjoint au directeur général :

La sous-directrice,
M. BERNARD

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur du budget :

Le sous-directeur,
A. PHÉLEP


